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LES ECUEILS DE DROIT DANS L’APPLICATION DE LA SANCTION  
DE LA REINTEGRATION DU TRAVAILLEUR EN CAS DE LICENCIEMENT SANS MOTIF 
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Résumé  

Ce travail met en lumière les limites juridiques de la sanction de la réintégration du travailleur licencié sans 
motif valable dans la pratique judiciaire congolaise. Bien que consacrée par le Code du travail comme sanction 
principale, la réintégration se heurte, en pratique, à l’impossibilité de son exécution forcée, en raison de sa nature 
d’obligation de faire. À cela s’ajoute le respect strict du principe du dispositif, qui interdit au juge d’ordonner la 
réintégration lorsqu’elle n’est pas expressément sollicitée par le travailleur. Par ailleurs, la réintégration apparaît 
insuffisante pour assurer une réparation intégrale et équitable du préjudice subi, notamment moral et social. Ces 
contraintes expliquent la préférence jurisprudentielle pour l’allocation de dommages-intérêts. L’étude conclut ainsi à 
l’ineffectivité pratique de la réintégration comme mécanisme de protection du travailleur. 

Mots-clés : obstacle, réintégration, exécution forcée, licenciement sans motif valable et dommages-intérêts  

Abstract 

This study highlights the legal limitations surrounding the sanction of reinstatement of a worker dismissed 
without valid cause within Congolese judicial practice. Although reinstatement is enshrined in the Labour Code as the 
principal sanction, its practical implementation is hindered by the impossibility of compulsory enforcement, due to its 
characterization as an obligation to perform. Added to this is the strict observance of the principle of party disposition, 
which prevents the judge from ordering reinstatement when it has not been expressly claimed by the worker. 
Furthermore, reinstatement alone proves insufficient to ensure full and equitable reparation of the harm suffered, 
particularly with regard to moral and social damage. These constraints largely explain the judicial preference for 
awarding damages. The study therefore concludes that reinstatement is largely ineffective in practice as a mechanism 
for protecting workers. 

Keywords : obstacle, reinstatement, compulsory enforcement, dismissal without valid cause, damages 

INTRODUCTION 

La réintégration du travailleur dans l’entreprise en cas de licenciement sans motif valable, présente 
des avantages réels pour lui, dans la mesure où elle lui permet de retrouver et de conserver son emploi 
perdu, source de ses revenus et de sa dignité ainsi que tous les droits inhérents à son poste. Elle apparait 
comme la mesure la plus équitable et la plus adéquate1; elle est un droit qu’il appartient au travailleur 
d’exercer en formulant une demande auprès du juge du fond2 qui est tenu de motiver son jugement et de le 
prononcer en audience publique3.  

Cependant, au-delà de cet aspect positif, la réintégration est confrontée à des nombreux obstacles 
quant à son application dans la pratique judiciaire. Ces écueils à notre avis sont de deux ordres, d’une part 
les écueils de droit et d’autre part, les écueils de fait.  

Les obstacles juridiques dans l’application de la réintégration sont essentiellement liés à la difficulté 
d’exécution forcée de la décision l’ordonnant à défaut d’exécution volontaire, au respect du principe du 
dispositif et à l’absence de réparation intégrale, mieux équitable du préjudice subi par le travailleur.  

Dès lors, la question centrale à laquelle cette étude entend répondre est la suivante : pourquoi la 
sanction de la réintégration du travailleur, pourtant consacrée comme sanction principale par le droit du 
travail congolais, se révèle-t-elle largement inopérante dans la pratique judiciaire congolaise en cas de 
licenciement sans motif valable ? À partir de cette interrogation, l’étude se propose d’analyser les écueils 
juridiques qui entravent l’application effective de la réintégration, afin de démontrer que ces obstacles 
expliquent la préférence jurisprudentielle pour les dommages-intérêts et contribuent à l’ineffectivité 
pratique de cette sanction protectrice du travailleur. 

                                                           
1 RAY Jean Emmanuel., Droit du travail Droit vivant, 24è éd. Wolters Kluwer, Paris, 2016, p.191. 
2 LUWENYEMA LULE, Précis de droit du travail congolais, 2è éd. Lule, Kinshasa, 2017, p.747. 
3 Constitution de la République Démocratique du Congo du 18 février 2006 telle que modifiée et complétée par la loi 

n°11/002 du 20 janvier 2011, article 21. 
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Afin de répondre à cette problématique, la présente étude procède à une analyse doctrinale et critique 
des principaux obstacles juridiques à l’application de la sanction de la réintégration en droit du travail 
congolais. Elle examine, dans un premier temps, la difficulté liée à l’exécution forcée de la décision 
ordonnant la réintégration du travailleur licencié sans motif valable. Elle s’intéresse, dans un second temps, 
aux contraintes résultant du respect du principe du dispositif, qui limite l’office du juge du travail. Enfin, 
elle met en évidence l’insuffisance de la réintégration à assurer une réparation intégrale et équitable du 
préjudice subi par le travailleur. 

I. LA DIFFICULTE D’EXECUTION DE LA DECISION ORDONNANT  
LA REINTEGRATION 

L’action en justice est le pouvoir de mettre en mouvement la juridiction afin d’obtenir le respect ou la 
restauration du droit4. C’est le pouvoir légal de soumettre une prétention à un juge, le droit processuel 
d’obtenir une décision sur le fond d’une prétention5. Une telle action aboutit évidemment à une décision 
judiciaire qui doit être exécutée.  

La notion d’exécution des décisions judiciaires est d’une portée considérable. Pour cette raison, il est 
important de la scruter avant d’en faire application dans le cas d’espèce à travers les problèmes qu’elle 
soulève en pratique. 

L’efficacité d’une règle de droit se ressent dans son application effective aux cas d’espèces par l’organe 
appelé à en faire usage et ce, d’une manière permanente et régulière. En outre, la force dissuasive d’une 
décision judiciaire se rencontre dans son application concrète soit par le rétablissement de la victime dans 
ses droits violés, soit dans l’exécution de la peine en cas d’une condamnation pénale. 

Une décision judiciaire constitue un titre exécutoire en matière civile lorsqu’elle est rendue au second 
ou au premier degré et qu’elle n’est plus susceptible d’aucun recours6. Et même en premier ressort, les 
jugements sont exécutoires dès leur prononcé ou leur signification. Les délais d’opposition et d’appel ne 
suspendent pas la force exécutoire des jugements ; seule la formation effective d’un de ces recours produit 
un effet suspensif7.  

L’exécution est le droit de tout justiciable d’obtenir l’exécution des décisions de justice passées en 
force des choses jugées (en particulier de la part de l’administration8), c’est le droit de tout justiciable 
d’obtenir l’exécution effective des décisions de justice définitives, c’est-à-dire passées en force des choses 
jugées9. Il s’agit de l’exécution d’une obligation découlant d’un jugement ou d’une convention10.  

En effet, lorsque l’action en justice aboutit à une décision restaurant ou protégeant le droit, il est requis 
que cette décision soit exécutoire pour faire assurer le règne du droit ; le jugement étant un titre exécutoire 
par excellence11. L’exécution d’un jugement peut–être directe ou indirecte. Elle est directe lorsque la 
personne condamnée fait ou donne ce à quoi elle est obligée. Elle est indirecte quand la personne, partie au 
procès est condamnée aux dommages-intérêts12.  

L’exécution des jugements et des actes a donc pour but de procurer au bénéficiaire d’un de ces titres 
la réalisation effective de son droit, soit directement, soit par équivalent13. Ainsi, si en matière pénale 
l’exécution du jugement est poursuivie par le ministère public pour la peine de mort, la peine de servitude 

                                                           
4 CUCHE P. et VINCENT J., Procédure civile et commerciale, Paris, 1960, p.16 cité par ETANA, Cours de procédure 

civile, faculté de droit, UNIKIN, 1990-1991 cité par KILALA PENE-AMUNA, Procédure civile, Vol.1, Leaderships 

éditions, Kampala, 2012, p.27. 
5 MOTULSKY, note sous cassation française, 6 juin 1962 in JCP, p.163 n°13191 cité par KILALA PENE-AMUNA, 

Procédure civile, Vol.1, Leaderships éditions, Kampala, 2012, p.20. 
6 NTETIKA MBAKATA J.A, L’Exécution provisoire et les défenses à exécuter en procédure civile congolaise, éd., 

KAPANGA, Kinshasa, 2011, p.35.  
7 SOHIER A., Droit civil du Congo belge, contrats et obligations, tome 2, éd. Larcier, Bruxelles, 1956, p.75.  
8 CABRILLAC R., Libertés et droits fondamentaux, 23è éd. Dalloz, Paris, 2017, p.187. 
9 GUINCHARD S. et DEBARD T., Lexique des termes juridiques, 20è éd. Dalloz, Paris, 2013, p.406.  
10 MPANYA B. MUKELENGE A., Dictionnaire juridique, PUK, Kinshasa, 2005, p.159. 
11 LWAMBA BINDU B., L’Etat de droit et l’exécution des décisions de justice, in Bulletin des arrêts de la Cour 

Suprême de Justice, tome 1, année 2004 à 2009, éditions du service de Documentation et d’Etudes du Ministère de la 
Justice et Droits Humains, Kinshasa, 2010, p.349. 
12 Idem, p.349.  
13 CORNIOT S, Dictionnaire de droit, tome 1, 2è éd., Dalloz, Paris, 1965, p.757.  
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pénale principale et les dommages-intérêts prononcés d’office, elle l’est par la partie civile pour les 
condamnations prononcées à sa requête.14  

Il convient de noter qu’en matière civile, certaines décisions peuvent être prononcées avec clause 
exécutoire en application de l’article 21 du code de procédure civile qui prévoit l’exécution provisoire 
nonobstant tout recours et sans caution15.  

Le créancier peut exiger l’exécution en nature d’une obligation, au besoin par contrainte. De 
l’application de ce principe, il convient de distinguer l’obligation de donner des obligations de faire ou de 
ne pas faire16. 

La réintégration du travailleur licencié sans motif valable étant à notre avis une obligation de faire, se 
heurte, s’achoppe à la grande difficulté de l’exécution forcée à l’égard de l’employeur qui refuse de 
s’exécuter volontairement. L’on se demande comment contraindre l’employeur qui refuse de reprendre le 
travailleur qu’il a désavoué dans son entreprise ? Quels moyens ou mécanismes de contrainte faudra-t-il 
mettre en place à l’égard de l’employeur quant à ce, la réintégration étant une obligation de faire ? Aucun à 
notre avis, les relations de travail devant être entretenues dans une parfaite confiance mutuelle. Or, il faut 
reconnaître que le droit, sans la sanction d’une exécution efficace des décisions de justice, serait inefficace17.  

En effet, l’obligation de faire (facere) est celle par laquelle le débiteur s’engage à accomplir pour le 
créancier un fait, à exécuter pour lui une prestation positive autre que le transfert de propriété ou de tout 
autre droit réel18.  

C’est à juste titre d’ailleurs que la doctrine soutient que l’obligation ou droit de créance ou droit 
personnel est un droit patrimonial19 ; celle de faire échappe à exécution forcée20.  

Pour la même doctrine, si l’exécution forcée en nature est exclue pour les obligations de ne pas faire 
selon le principe énoncé à l’article 40 du Code civil congolais livre III, la même difficulté d’exécution forcée 
en nature se présente pour les obligations de faire selon toujours l’article 40 du Code civil congolais livre III 
qui dispose que « toute obligation de faire ou de ne pas faire se résout en dommages-intérêts en cas 
d’inexécution de la part du débiteur21» et l’article 1142 du code civil français transposant ainsi l’adage « 
nemo praecise potest cogi ad factum » (nul ne peut être obligé à accomplir quelque chose contre son gré). 
Seules les obligations de donner pourraient donc faire l’objet d’exécution forcée en nature22. L’inexécution 
de l’obligation de faire et de ne pas faire ne se résout qu’en dommages et intérêts23.  

L’exécution forcée en nature apparait ainsi comme l’exercice par le créancier d’un moyen de contrainte 
contre son débiteur ayant pour but de le forcer à s’exécuter. Elle a pour domaine de prédilection l’obligation 
de donner mais elle est exclue pour d’autres obligations24 notamment celle de faire. 

Cependant, poursuit l’auteur, la doctrine et la jurisprudence ont admis quelques restrictions à ce 
principe de non-exécution forcée pour les obligations de faire. C’est ainsi qu’une distinction a été établie. Si 
l’exécution de l’obligation met en jeu la liberté individuelle du débiteur, l’exécution forcée en nature est 
exclue25. C’est le cas d’un peintre qui refuse d’effectuer un portrait promis dans le contrat, d’un médecin, 
qui refuse d’opérer. Mais si l’exécution de l’obligation ne met pas en jeu la liberté individuelle, l’exécution 
forcée est possible. C’est le cas de l’obligation de livrer la chose26. 

Dans le cas d’espèce, il est difficile à notre avis que la réintégration du travailleur dans l’entreprise 
qui est une obligation de faire, fasse l’objet d’une exécution forcée contre le gré de l’employeur. Il s’agit là 

                                                           
14 MULUMBA KANYUKA et MULUMBA KATCHY, Introduction générale au droit, 2è éd. Crefida, Kinshasa, 2018, 

p.236. 
15 Décret du 7 mars 1960 portant code de procédure civile, article 21. 
16 LADEGAILLERIE V., Dictionnaire de droit Ohada, éd. Ebri collection, Paris, 2016, p.113. 
17 MATADI NENGA GAMANDA, Droit judiciaire privé, éd. Droit et idées nouvelles, Kinshasa, 2006, p.547. 
18 KENGE NGOMBA TSHILOMBAYI M.T., Droit civil les obligations, éd. L’Harmattan, Paris, 2017, p.27. 
19 LAMY E., Le droit privé zaïrois, vol.1, Introduction à l’étude du droit écrit et du droit coutumier zaïrois, PUZ, 

Kinshasa, 1975, n°25, p.50 ; CORNU G., Droit civil, introduction au droit, 13ème éd. Montchrestien, Paris, 2007, n°41, 

2007 cité par KENGE NGOMBA TSHILOMBAYI M.T., Droit civil, Les obligations, L’Harmattan, Paris, 2017, p.22. 
20 KENGE NGOMBA TSHILOMBAYI M.T., op.cit., p.22. 
21 Idem.. 
22 SERIAUX A., Droit des obligations, 2è éd., P.U.F, Paris, 1998, p.252. 
23 Idem, p.252.  
24 KENGE NGOMBA TSHILOMBAY M.T., op.cit., p.22.  
25 Idem, p.22. 
26 Ibidem, p.22. 
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d’un problème réel qui se pose dans la pratique et rencontré par les huissiers de justice ; alors que les 
dommages-intérêts sont sans nulle doute susceptibles d’exécution forcée à travers la saisie, à ce jour 
réglementée par l’acte uniforme portant organisation des procédures simplifiées de recouvrement et des 
voies d’exécution27.  

Le tribunal du travail de Kinshasa/Gombe avait tenté d’initier un commandement à l’égard d’un 
employeur le sommant à exécuter une décision de réintégration d’un travailleur mais en vain. Cette 
procédure a d’ailleurs été qualifiée par son président de mort née, d’inhabituelle, de non-sens et 
d’impossible28.  

C’est pour dire que l’exécution de la décision de réintégration pose problème dans la pratique lorsque 
l’employeur s’oppose à l’exécuter volontairement. De même, l’usage de la contrainte sur l’employeur contre 
son gré, l’obligeant à réintégrer le travailleur licencié sans motif valable est difficile. C’est ce qui fait 
naturellement que les juges, malgré le fait que la réintégration soit la sanction principale prévue à l’article 
63 du code du travail, préfère condamner les employeurs fautifs aux dommages-intérêts qu’à la réintégration 
et cela, généralement à la demande des travailleurs victimes29.  

Cet état de chose explique le nombre insignifiant des jugements et arrêts rendus sur la réintégration 
par les cours et tribunaux congolais en matière du travail.  

Voilà pourquoi, la suppression de cette sanction à notre avis s’impose au profit des dommages et 
intérêts qui demeurent la sanction idéale en cas de licenciement sans motif valable car, étant une réparation 
en équivalent, l’exécution forcée est possible en cas d’inexécution volontaire de la part de l’employeur.  

Un autre obstacle à l’application de la réintégration dans la pratique judiciaire, c’est le respect du 
principe du dispositif. 

II. LE RESPECT DU PRINCIPE DU DISPOSITIF 

Le procès en matière du travail se conforme aux règles procédurales prévues en matière civile et, 
constitue une affaire des parties où le juge joue un rôle passif. Ainsi, le juge ne peut statuer que sur les chefs 
de demandes contenus dans l’exploit introductif d’instance. Il s’agit là d’une exigence du principe du 
dispositif. 

Nous allons ainsi analyser d’abord, la notion du principe du dispositif, ensuite sa portée et enfin son 
application en matière du travail afin de démontrer les limites des juges du travail sur l’application de la 
sanction de réintégration.  

Au sens large, le principe dispositif exprime l’idée que l’instance est à la disposition des plaideurs qui 
ont la maitrise de son déclenchement, de son étendue, de son déroulement et de son extinction30.  

Ce principe indique que le droit appartient au juge et les faits aux parties, comme l’indique l’adage 
da mihi factum, dago tibi jus : « donne-moi le fait, je te donnerai le droit31». Le juge ne peut en aucun cas 
fonder sa décision sur des faits qui ne sont pas dans le débat. 

Les parties à un litige ont l’obligation de qualifier juridiquement les faits. Mais cette qualification est 
soumise au contrôle du juge. Il est donc fait obligation pour les avocats de reprendre dans leurs dernières 
conclusions, les prétentions invoquées dans les conclusions antérieures32.  

                                                           
27 Acte uniforme portant organisation des procédures simplifiées de recouvrement et de voies d’exécution. Aux termes 

de l’article 1er de cet Acte Uniforme, le recouvrement d’une créance certaine, liquide et exigible peut être demandé 
suivant la procédure d’injonction de payer. La requête doit être déposée par le demandeur, ou son mandataire autorisé 
par la loi de chaque Etat partie à le présenter en justice, au greffe de la juridiction compétente. Si, au vu des documents 

produits, la demande lui parait fondée en tout ou partie, le président de la juridiction compétente rend la décision portant 

injonction de payer pour la somme qu’il fixe (Article 4 et 5 de l’acte uniforme précitée). En cas d’inexécution, il peut 
être procédé soit à la saisie attribution qui est une nouvelle forme de la saisie- arrêt introduite par la loi française n°650 

du 9 juillet 1991, aujourd’hui reproduite par le droit Ohada, qui simplifie la procédure, accroit son efficacité et elle ne 

peut porter que sur une somme d’argent entre les mains d’un tiers.  
28 Propos recueillis auprès du Président du tribunal de travail de Kinshasa/Gombe de l’époque, Sieur NKONKO 

TSHIBAMBE, actuellement Conseiller à la cour d’appel de Kinshasa/Gombe.  
29 Loi n°015/2002 du 16 octobre 2002 telle que modifiée et complétée par la loi n°16/010 du 15 juillet 2016 portant 

code du travail, article 63. 
30 GUINCHARD S. et DEBARD Th., op.cit., p.716. 
31 BENILLOUCHE M., CHAVRIER A.L et DELAMARRE M., Leçons d’introduction au droit, éd. Ellipses, Paris, 

2009, p.195.  
32 BENILLOUCHE M., CHAVRIER A.L et DELAMARRE M., op.cit., p.195. 
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Les tribunaux reçoivent de par la loi un pouvoir juridictionnel délimité par la compétence matérielle 
et territoriale. En matière de droit privé, les tribunaux ne peuvent toutefois user de cette compétence que 
dans la mesure où ils en sont priés par les parties au procès33. Ce sont les demandes (principales ou 
incidentes) qui délimitent le pouvoir juridictionnel, c’est-à-dire la mesure dans laquelle le tribunal est saisi34.  

Ainsi, toute demande a nécessairement un objet : ce qu’elle sollicite du tribunal ; elle se fonde sur les 
faits portés à la connaissance du tribunal, elle repose sur une cause : la règle de droit régissant les faits 
allégués35.  

Il ressort de ce qui précède, que le demandeur détermine dorénavant ce qu’il demande au tribunal 
dans l’acte qui le saisit et celui-ci ne peut nullement statuer au-delà de ce qui lui est demandé. Le juge du 
travail n’échappe pas au respect de ce principe. 

Tout procès doit avoir un objet c’est-à-dire ce qui est demandé au tribunal. Ce sera par exemple le 
paiement d’une somme d’argent déterminée, la démolition d’un ouvrage, la restitution d’un objet36 etc. Le 
juge est lié de manière absolue par l’objet du procès, il doit répondre à toutes les demandes formées par 
toutes les parties et il ne peut jamais porter au litige une solution qui ne lui a pas été demandé, quand bien 
même il estimerait que sa solution serait plus adéquate aux intérêts légitimes des parties37. Cela signifie que 
les parties en cause délimitent souverainement la matière litigieuse (fait et objet du litige) et que le juge ne 
peut pas se prononcer sur des questions ou des faits dont il n’est pas saisi38.  

Le procès en matière du travail n’est pas en marge de ce principe dans la mesure où la requête expose 
les faits allégués par le demandeur qui est généralement le travailleur et contient les chefs de demandes sur 
lesquels le juge est appelé à répondre. D’où ce principe est d’une grande portée juridique même en matière 
du travail.  

La demande de réintégration est généralement contenue dans la requête, exploit introductif 
d’instance. Il en est de même des dommages-intérêts. La pratique judiciaire en matière du travail révèle que 
dans la grande majorité des requêtes adressées aux tribunaux du travail, les travailleurs sollicitent plus les 
dommages-intérêts que la réintégration. C’est ce qui ressort des résultats de nos recherches menées sur 
terrain dans les différentes juridictions39 de la ville de Kinshasa et au Tribunal de Grande Instance de Kikwit. 

 Devant cette évidence, le juge s’en tenant au principe dispositif ne peut aller au-delà de ce qui lui a 
été demandé par les parties de peur de statuer ultra petita. C’est ce qui justifie la faible fréquence des 
décisions de réintégration et le nombre important des décisions judiciaires condamnant les employeurs aux 
dommages et intérêts.  

Une autre faiblesse de la réintégration réside dans le fait que celle-ci n’opère pas une réparation 
intégrale que certains qualifient de réparation équitable40 du préjudice subi par le travailleur. 

                                                           
33 RUBBENS A., Droit judiciaire congolais, tome 1, université Lovanium, Kinshasa, 1970, p.68 ; en comparaissant 

devant la juridiction et en formulant respectivement leur demandes et défenses, on peut apprécier que les parties ont 

exprimé un consensus à voir la cause délimitée par leur conclusion soumise à la juridiction ; delà l’expression des 
contrats judiciaires que retiennent plusieurs auteurs et dont il est encore fait usage dans la pratique judiciaire. Le rapport 

juridique créé entre partie à la saisine du tribunal suivant la volonté unilatérale du demandeur ne répond cependant pas 

à la notion de contrat qui suppose un concours de volonté. 
34 Idem, p.68; le procès civil est la chose des parties.  
35 Ibidem, p.68.  
36 RUBBENS A., op.cit., p.68.  
37 Idem, p.68. 
38 GUINCHARD S. et DEBARD T., op.cit., p.716. 
39 Les descentes effectuées aux tribunaux de travail de Kinshasa/Gombe et Matete et aux tribunaux de grande instance 

de Kinshasa/Kalamu, N’djili et Kinkole ainsi qu’au tribunal de grande instance de Kikwit nous ont conduit à ce constat. 
En effet, les travailleurs dont les contrats ont été résiliés sans motifs valables sollicitent plus les dommages-intérêts à 

titre de réparation du préjudice subi en lieu et place de la réintégration comme le veut la loi. C’est ce qui fait que les 
nombreuses décisions rendues par ces juridictions portent des condamnations aux dommages-intérêts.  
40 Point de vue soutenu par les professeurs MASANGA et LOKO. Selon eux, la réparation intégrale n’est pas possible 
surtout lorsqu’il s’agit d’un préjudice moral. C’est plutôt la réparation équitable qui est possible. Nous sommes d’avis 
que lorsqu’il s’agit d’un préjudice moral, sa réparation intégrale pose effectivement problème dans la mesure où l’on 
ne saura pas quantifier la douleur ou le chagrin éprouvé par le travailleur à la suite de la perte de son travail pour le 

remettre à son prestin état. Néanmoins, la réparation doit permettre à la partie préjudiciée de se replacer dans ses droits 

lésés et cela équitablement.  
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III. L’ABSENCE DE LA REPARATION INTEGRALE DU PREJUDICE 

D’abord l’ampleur du préjudice moral, cette souffrance qu’endure le travailleur à la suite de la perte 
de son travail, ne saurait être quantifiée à sa juste mesure pour être réparée adéquatement par la seule reprise 
du travail41. Ensuite, toutes les dépenses effectuées par le travailleur, les intérêts des emprunts effectués, la 
rupture des relations matrimoniales ou sociales éventuellement subies, la mort des membres de sa famille, 
le brisement narcissique à la suite de la perte de l’emploi ne saurait jamais être adéquatement réparées par 
la seule réintégration42.  

Or suivant la théorie de l’équivalence des conditions, le licenciement sans motif valable est surtout 
autant à la base de tous ces préjudices que les autres causes43. En schématisant les différentes théories qui 
proposent les critères de causalité, Viney et Jourdain, distinguent la proximité temporelle, le degré 
d’efficience du fait dommageable par rapport au préjudice et l’idée de la probabilité ou de prévisibilité, avant 
de retenir la causalité adéquate44. 

Mais en pratique, les préjudices généralement indemnisés par le juge sont la suite directe de la faute 
commise par l’employeur dans l’exercice de son droit de licencier le travailleur. Dès lors, réintégrer le 
travailleur sans l’indemniser de tous ces préjudices qui sont une conséquence indirecte de la faute de 
l’employeur, n’assure pas une réparation intégrale des préjudices subis45. 

Roujou de Boubee souligne que la réparation (…), c’est le préjudice qu’elle concerne. Mais ce 
préjudice, elle est impuissante à l’effacer pour le passé, à en tarir la source pour l’avenir. La réparation qu’elle 
soit en nature ou en argent ne peut pour sa part que compenser le préjudice46. 

A propos de la réparation intégrale, Masanga Phoba soutient que certaines valeurs échappent à une 
réparation intégrale. Car, la réparation intégrale est en principe commodément concevable dans la violation 
des droits patrimoniaux (biens) en ce que la perte d’un bien (damnum emergens) doit être réparée 
concomitamment avec la perte du profit que le bien aurait procuré (lucrum cessans)47. Or, ajoute-t-elle, si 
par hypothèse, les dommages et intérêts ne sont pas une sanction mais une réparation des dommages subis48, 
la réparation intégrale de la perte du travail poserait problème d’autant que l’on ne saurait déterminer la 
valeur vénale réelle de la perte de l’emploi49.  

En fait, conclue-t-elle, lorsqu’on parle de réparation intégrale, celle-ci s’applique au préjudice 
réparable. Or, l’on sait que certains préjudices indirects ou éventuels, moraux tel que la douleur de la perte 
du travail par le licenciement abusif, perte dont la valeur ne peut être aisément déterminée, ne sont pas 
susceptibles de réparation intégrale. C’est pourquoi, certaines législations ont institué un plafond qui se 
traduit par une limitation de réparation. C’est le cas, notamment en matière de transports internes et 
internationaux des passagers et des marchandises et en matière du travail dont l’article 63 du code du travail 
en vigueur en République démocratique du Congo50.  

En effet, certains préjudices moraux tel que la douleur de la perte du travail par le licenciement sans 
motif valable, perte dont la valeur ne peut être aisément déterminée, ne sont pas susceptibles de réparation 
intégrale, et la réintégration en elle seule, avec les conséquences qu’elle comporte, ne permet pas à notre 

                                                           
41 MPIANA MUSUMBU J., La transaction en droit du travail, Mémoire de DES, Université de Kinshasa, Faculté de 

Droit, Kinshasa, 2007, pp. 80 et 81. 
42 Idem, pp. 80 et 81.  
43 Partant de la constatation qu’un dommage comme tout autre événement d’ailleurs, est toujours dû à une faute de 
facteurs provenant tant de l’action ou de l’inaction de l’homme que des circonstances extérieures, ils posent en principe 
que chacun de ces facteurs, du moment qu’il a été indispensable à la réalisation du résultat, doit être considéré comme 
l’une des causes de celui-ci. Voy., VINEY G. et JOURDAIN P., Les conditions de la responsabilité, éd., L.G.D.J, Paris, 

2006, p.188, cité par MPIANA MUSUMBU J., op.cit., p.81.  
44 VINEY G. et JOURDAIN P., op.cit., pp.188-189 cité par MPIANA MUSUMBU J., op.cit., pp 80 et 81. 
45 MPIANA MUSUMBU J., op.cit., p.81. 
46 ROUJOU DE BOUBEE M.E, Essai sur la réparation, éd. LGDJ, Paris, 1974, p.267 cité par M. Van de KERCHOVE, 

Sens et non-sens de la peine entre mythe et mystification, FUSL, Bruxelles, 2009, p.235 cité par MPIANA MUSUMBU 

J., op.cit., p.82. 
47 MASANGA PHOBA J., observations faites lors des échanges dans le cadre de cette étude.  
48 MALINVAUD P. et FENOUILLET D., Droit des obligations, 12è éd., Lexis Nexis SA, paris, 2012, p.567, cité par 

MASANGA PHOBA J., idem, p.567. 
49 Ibidem, p.567. 
50 MASANGA PHOBA J., op.cit., p.567. 
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avis, de réparer le préjudice subi par le travailleur licencié sans motif valable comme le serait les dommages 
et intérêts. 

Il faut noter par ailleurs que la justice réparatrice est une conception de la justice orientée vers la 
réparation des dommages causés par un acte qu’il soit criminel ou délictuel51. Cette méthode privilégie toute 
forme d’action, individuelle et collective visant la réparation des conséquences vécues à l’occasion d’une 
infraction ou d’un conflit52.  

C’est pour dire de tout ce qui précède, qu’il est incontestable que la réintégration présente un réel 
avantage pour le travailleur licencié sans motif valable en ce qu’elle lui permet de retrouver certes son emploi 
perdu. Mais cette réparation en nature ne lui assure pas une juste et équitable réparation du préjudice subi 
parce qu’elle ne tient pas compte de certains autres éléments (perte matérielle du travail, douleur morale, 
psychologique, financière…). C’est ce qui fait que la réintégration soit rarement sollicitée par les travailleurs 
victimes des licenciements sans motifs valables. Aux écueils de droit s’ajoutent ceux de fait qu’il convient 
également d’examiner. 
CONCLUSION 

L’application de la sanction de réintégration dans la pratique judiciaire est entourée de plusieurs 
obstacles tant de droit que de fait. Les obstacles juridiques sont essentiellement liés à la difficulté d’exécution 
forcée de la décision ordonnant la réintégration, au respect du principe du dispositif et à l’absence de 
réparation intégrale ou équitable du préjudice subi par le travailleur. 

En effet, si l’exécution volontaire de la mesure de réintégration ne pose aucun problème lorsque les 
parties l’ont acceptée, tel n’est pas le cas de l’exécution forcée, la réintégration étant une obligation de faire 
qui ne se résout qu’en dommages-intérêts53. Car il est difficile à notre avis, de contraindre l’employeur qui 
ne veut plus du salarié licencié, de réintégrer l’entreprise. Il n’existe donc aucun moyen de contrainte, aucun 
mécanisme adéquat pouvant permettre la mise en œuvre d’une telle mesure au cas où l’employeur refuse 
de s’exécuter volontairement. C’est cette difficulté qui est généralement rencontrée dans la pratique par les 
agents d’exécution des décisions judiciaires, alors que l’employeur, pouvait être contraint lorsqu’il s’agit des 
dommages-intérêts. 

Le respect du principe dispositif constitue un autre obstacle à l’application de la sanction de 
réintégration en cas de licenciement sans motif valable d’un travailleur. En effet, le juge n’est tenu de statuer 
que sur les chefs de demandes contenues dans l’exploit introductif d’instance. En matière du travail, en cas 
de litige individuel de travail, le tribunal du travail est saisi par la requête qui en constitue l’exploit 
introductif d’instance énonçant les chefs de demandes du requérant parmi lesquels figurent la réintégration 
et les dommages et intérêts. Cependant, dans la pratique judiciaire, la réintégration est rarement ou presque 
pas sollicitée par le travailleur victime du licenciement sans motif valable. Dans ce cas, il sera difficile au 
juge d’ordonner la réintégration bien qu’étant la sanction principale dès lors qu’elle n’a pas été sollicitée par 
le travailleur victime en vertu du principe dispositif qu’il est tenu de respecter.  

En outre, le législateur congolais qui prévoit la réintégration à l’article 63 du code du travail, se limite 
à la seule réintégration sans autres droits ou indemnités, ce qui ne permet pas une réparation juste et 
équitable du préjudice subi lorsque l’on sait pertinemment bien que c’est par la faute de l’employeur que le 
salarié a été licencié. 
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